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:: ::   Des  interpellations   :: :: 
sur la  politique extérieure 

De nouvelles demandes d'interpellation 
sur la politique étrangère sont venues, de- 
puis hier, s'ajouter à la liste déjà donnée. 
Elles émanent de MM. Vincent Auriol. sur 
les décisions de la Conférence de Londres; 
Paul de.Cassagnac, sur la politique exté- 
rieure du gouvernement; Joseph Barthélély 
iui sujet des répercussions des accords de 
Londres sur les réparations en nature; Bel- 
Jet, sur la politique française en Europe 
centrale après les accords de Londres; en- 
fin Begaud, sur l'attitude du gouverne- 
ment français dans la question de Haute- 

. Silesie au lendemain des déclarations du 
Premier ministre britannique, et sur les 
moyens pris pour garantir éventuellement 
les troupes françaises de Hautè*Silésie, 
en cas de violation de frontières du ter- 
ritoire plébiscitaire ou d'attaques par des 
armées étrangères. 

Plusieurs autres demandes d'interpella- 
tions relatives à des sujets divers, oiit 
été également déposées au cours des va- 
cances. Citons celles de MM. Brousse, 
Battle et Mana.ut, sur les mesures que le 
gouvernement compte prendre immédiate- 
ment pour remédier a la orise viticole; 
Vaillant-Couturier, sur la nécessité de la 
démobilisation immédiate de la classe 
1919, en raison des gros travaux d'été. En- 
fin, M. le docteur Jean Modinié, sur cer- 
taines mesures arbitraires prises ou to- 
lérées par le gouvernement, à rencontre 
des lois et décrets, en ce qui concerne le 
calcul inférieur du pourcentage d'invali- 
dité appliqué à certains malades, plus spé- 
cialement aux tuberculeux avérés, ou à 
des blessés de guerre. 

En outre de plusieurs -projets ou propo- 
sitions d'intérêt secondaire, l'ordre du 
jour de la Chambre tel qu'il sera abordé 
à la fin du débat sur la politique étran- 
gère et financière, comporte la discussion 
du programme naval, puis du projet rela- 
tif aux modifications de la taxe sur le 
chiffre d'affaires, ensuite du projet sur le 
privilège du Trésor concernant les recou- 
vrement de la contribution extraordinaire 
nur les bénéfices de guerre; de la propo- 
sition Bonnefous, .relative au recensement 
du projet concernant la création de l'Office 
des Mines Domaniales de la Sarre, du pro- 
jet ratifiant le traité de Trianon, etc., etc. 

le discours de M. Briand 
sera très importent 

Parts, 18 mai. — Cette veille de rentrée 
se passe au Palais-Bourbon dans le plus 
grand calme. Les couloirs sont à peu près 
déserts, aussi, les informateur!;, tous à leur 
poste dans la salie des Pas-l-'erdus, entou- 
rent vite les quelques députés qui passent, 
pour obtenir d'eux des éléments de pronos- 
tics sur le grand débat qui s'ouvrira de- 
îniatin.   Personne  n'a  d'autre  préoccupation. 

L'impression générale est que Briand 
prononcera un discours de la plus haute 
unportance, tant au point dé vue de la por- 
tée de l'accord de Londres, qu à celui plus 
générai de la politique extérieure de ia 
France. 

On ne doute pas que les déclarations du 
président du Conseil ne nallient la très 
ijrande majorité de i assemblée pour le vote 
d'un ordre du jour de confiance. La ques- 
tion est de savoir quel moment choisira le 
présiuent du Conseil pour intervenir dans 
la discussion. 

Peut-être voudra-t-il permettre h plu- 
sieurs mlerpelialeurs, notamment à MM. 
André lardieu et Forgeot d'exposer leurs 
thèses. On se rappelle que le députe de 
.Seine-et-Oise a annoncé son intention de 
s'élever contre la fixation par la Commis- 
sion des réparations du total de la dette alle- 
mande a un chiffre inférieur aux évalua* 
tions des dommages que M. Louis Dubois 
avait apporté lui-même à la tribune de la 
Chambre. Dans le môme ordre d'idées, son 
collègue de la Marne reprochera à la Com- 
mission des réparations, d'avoir fixé cette 
dette en marks-or, au lieu de la faire en 
francs, parce que les variations du change 
risquent de nous être dommageables. 

On ne croit pas, à moins qu'on ne décide 
d'ici demain de faire une déclaration préa- 
lable, que M. Aristide Briand prenne la pa- 
role dans la première séance ; celle-ci ne 
manquera cependant pas d'intérêt. Les 
questions qui y seront traitées étant de la 
plus haute importance. 

Paris, 18 mai. Le Sénat reprend de- 
main ses travaux. 

M. Léon Bourgeois étant légèrement 
souffrant, la séance sera présidée par M. 
Boudenoot,   l'un   des vice-présidents. 

L'ordre du jour comporte la discussion 
des trois projets relatiïs aux sociétés d'as- 
surances, à la réglementation de la vente 
du miel et à l'aménagement du Bhône. Il 
paraît que le débat sur les deux derniers 
sera encore reculé par suite de l'absence 
de certains  sénateurs. 

Peut-être une  question   sera-t-elle   posée 
par M Louis Soulié, sénateur de la Loire, 
à propos des sursis accordés pour le rap- 

* pel de la classe 19. 
Il n'y a. presque personne dans les cou- 

îoirs; la nomination faite d'un ambassa- 
deur auprès du Vatican paraît être bien 
accueillie du fait même qu'elle supprimera 
un débat irritant suaJa question. En tous 
cas, le choix de M. Jonnart est unanime- 
ment approuvé. 
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Quelqu'un Veut brûler 
le cirque Médrano 

LA   DEUXIÈME   TENTATIVE 
A ENCORE ÊCïlOl £ 

Un commencement d'incendie a éclaté ce soir 
Vers 7 h. 40 dans deux loges d'artistes au Cir- 
que Médrano.   • • 

IL a  été éteint  par  les  pompiers  de  service- 
après un court travail et la représentation a pu 

■i  avoir Heu. 
. Une enquête a établi que lo feu aurait été 

mis vc-îontairemor:! et polie constata4ion s'aggra- 
ve ou luit, qu'il v a quelcn>es mois, un ;iulw 
commencement ù'inceudie s'était déclaré au Cir- 
que Médrano dans des conditions identiques. 

Jeunesse, amour et... revolver 
Paris, 18 mai. — Quand Georges de Vau- 

coup fit la connaissance de Jeanne *Vallet, 
il avait seize ans ; elle eh avait quinze. 
C'était une midinette joyeuse et qui n'avait 
qu'un goût très modéré pour la couture. 

Cinq ans après, ils se marièrent. <i J'es- 
père que maintenant tu seras sérieuse »>, 
aurait dit Georges. Elle le promit, et, com- 
me les ressources de son mari, petit 
employé des assurances, étaient plutôt mai- 
gres, elle décida qu'elle accomplirait, elle- 
même les durs travaux du ménage. Seule- 
ment, comme elle tenait à conserver des 
makis blanches, tous les deux jours, elle 
recevait les soins d'une manucure et son 
ignorance complète des premiers principes 
de l'économie domestique créait une situa- 
tion dangeureuse pour les finances de la 
communauté. 

Elle le comprit et, 48 jours exactement 
aj.rès le mariage, elle quittait le domicile 
conjugal en adressant à son futur l'adieu 
suivant  ; 

•i Excuse mon départ un peu brusque, 
mais vraiment la vie avec toi n'était pas 
faite pour s'accorder avec la mienne. Je re- 
grette beaucoup de le causer cet ennui, 
mais une autre fois, je réfléchirai plus 
longtemps. 

« Que ta pauvre mère me pardonne. Je 
l'aimais beaucoup, mais il ne suffit pas 
d'aimer sa belle-mère quandv on ne s'ac- 
corde pas avec son mari. Il vaut mieux te 
quitter maintenant que dans dix ans. On 
aurait toujours fini par le faire. Je te prie 
gentiment de demander le divorce, tu lais- 
seras les frais pour moi. 

« J'étais à ta charge et tu arrivais déjà 
difficilement pour toi. 

c< Je n'ai pas un caractère à travailler. Tu 
nsirais été malheureux et moi aussi. Il est 
préférable  de  se  séparer. 

« Donc, adieu ; c'est fini ! » 
Mais ce n'était pas fini, car Georges ne 

prit pas la chose aussi facilement que se 
l'imaginait la  charmante Jeanne. 

Furieux, il se mit à sa recherche et ayant 
découvert sa retraite, il la gratifia de deux 
halles de revolver. Blessures légères. La 
jeuno femme en fut quitte pour huit jours 
d'hôpital, mais le mari, lui, ne s'en tira 
pas à moins de quinze mois de prison. 

Pour son malheur, le parquet, jugeant 
l'affaire de peu d'importance, l'avait ren- 
voyé en correctionnelle. En cour d'assises; 
il eût été certainement acquitté. 
 V^^a^-C ,  

Trois médaillés du Travail 
au " Réveil du Jiord.." 

.Une petite fête de famille vient de réu- 
nir; dans notre maison, tous nos collabora- 
teurs autour de trois de nos camarades, 
MM.  Valquenaere,  Périau, Moronval. 

Nos trois,, amis, . typographes du Réveil 
du Nord depuis sa fondation, le 2 novem- 
bre 1889, ont reçu des mains de M. Daniel- 
Vincent, ministre du Travail, le diplôme 
et la médaille d'argent du Travail. 

Le ministre a chaleureusement félicité 
les nouveaux décorés et il a. dans une 
émouvante allocution, rappelé l'œuvre de 
fraternité humaine et de progrès social à 
laquelle Edouard Delesalle et ses coilaibora- 
teurs se sont consacrés. 

A l'honneur qu'a fait M. Daniel-Vincent 
à notre maison —_ et dont nous le remer- 
cions bien vivement, — s'est ajouté la joie 
de fêter' nos « anciens » : Valquenaere, 
Périau et Moronval. Ils ont donné, par 
leur long attachement, par leur labeur, 
par leur joyeux dévouement à la cause 
que nous servons tous, tin exemple qui 
méritait sa récompense. Nous sommes heu- 
reux de les en féliciter une fois de plus. 

A. W. 
 — V—»*»—<■  

Le citoyen Lebas, officier 
de la Couronne belge 

M. Thaune, consul de Belgique à Tour- 
coing, a remis au citoyen Lebas, député- 
maire de Boubaix. la croix d'officier de 
l'Ordre de la Couronne, en récompense de 
services rendus aux Belges pendant la 
guerre. 

Détnéfés conjugaux 
L\ FEMME DU PEINTRE VAN DONGEN VEUT 

PROFITER DE LA CÉLÉBRITÉ DE SON 
MARI, 

Paris 18 mai. — Van Dongen, l'auteur du 
portrait d Anatole France, était en instance de 
divorce. Mais sa femme souposait absolument 
a toute séparation ; elle veut habiter ce que le 
peintre appelle sa cabane à lapins du fossé des 
fortifications et qui est en réalité un somptueux 
hôtel de la Villa Saïd. Mme Van Dongen qui 
était retoucheuse chez un photographe alors 
que son mari déchargeait les bateaux, veut pro- 
fiter de la célébrité. 

La 3e chambre du tribunal a refusé, hier, de 
prononcer le divorce des époux  Van Dongen. 

Le tribunal a condamné le mari, à payer une 
pension alimentaire de mille francs par mois à 
sa femme. 
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II y avait un cadaure 
dans le beis de Boulogne 

C'EST CELUI D'UN VIEUX BETBAITE 
A QUI DE SVOLEUBS ONT COUPE LE 
COU. 
Paris, 18 mai. — On a découvert dans un 

fourré du bois de Boulogne, près de la 
porte de Madrid, le cadavre de M. Sassiat, 
65 ans, ancien contremaître retraité de l'ar- 
senal de Puceaux, domicilié dans cette ville^ 
57, rue Gambette. 

Le malheureux, qui avait le cou section- 
né presque^complètement, a dû être assas- 
sine et volé, car ses poohes étaient retour- 
nées et de nombreux papiers personnels 
étaient épars autour de son corps. 

Le parquet s'est rendu sur les lieux et la 
police judiciaire enquête. 
 ;—>~^»— <  

Un très graue accident 
dans une fêle foraine 

DOUZE'PERSONNES ONT ETE BLESSEES 
Dans une fête foraine, à Aix-les-Bains, la 

nacelle d'un manège d'aéroplanes en marche 
s'est rompue et a été projetée contre un manè- 
ge de balançoires ; douze personnes ont été rele- 
vées blessées et huit ont dû être transportées à 
l'hôpital. Un»» jeune femme est morte peu o^-rès ; 

j un second  Messi*» n expire le lendemain malin. 
i On ne  ueul encore se   prononcer &ur l'état des 
A. Six autres victimes hospitalisées. 

ILS  VONT PAYER l 

= L'Allemagne entre = 
dans la voie des réparations 

■qy- 

La première preuve de bonne foi 
0 a et de bonne volonté a a 
Commentant la note allemande offrant 

de payer immédiatement 150 millions, la 
presse indique que l'attitude de l'Allema- 
gne est entièrement conforme aux exigen- 
ces de l'ultimatum. Le mode de paiement 
est correct, et le cabinet Wirth, en devan- 
çant 'a date prévue^ nous donne, pour la 
première fois depuis l'armistice, une 
preuve de bonne foi et de -bonne volonté. 

L'Allemagne entre ainsi dans la voie de» 
réparations effectives. Ce geste prend une 
signification toute particulière au lende- 
main du discours de M. Lloyd George. 
On avait pu craindre que le gouvernement 
allemand ne se laissât entraîner à profiter 
du conflit de Haute-Silésie et à gljsser de 
nouveau sur la pente dangereuse de la 
résistance active ou passive. Mais le chan- 
celier et ses collaborateurs mieux inspi- 
rés, ont prêté surtout l'oreille aux énergi- 
ques déclarations de M. Briand. C'est un 
nouveau succès et une indication suffi- 
sante  pour   l'avenir. 

Elle donne satisfaction 
pour le désar.vement 

On annonce officieusement de Berlin que 
le gouvernement allemand répondra ven- 
dredi à la note du général Nollet. au sujet 
du désarmement. Elle donnera satisfaction 
A. toutes les demandes formulées par les 
Alliés. 

Le Reichstag, reprenant' ses séances à 
la fin du mois, sera saisi immédiatement 
du projet de loi élaboré par le gouverne- 
ment et relatif à la dissolution des gardes 
civiques. 

ta composition du ministère 
Berlin, 18 mai. — La « Gazette de Voss » 

publie   les" renseignements  suivants: 
Le ministère des Finances sera sans 

doute confié à titre définitif au chance- 
lier Wirth, ce qui assurera la continuité 
du programme financier dont il a com- 
mencé l'élaboration. En même temps, sa 
situation de chancelier lui permettra de 
venir à bout de certaines résistances à ses 
projets, résistances dont il n'avait pas pu 
triompher dans le cabinet Fohrenbach. 

Le ministère des Affaires étrangères sera 
vraisemblablement désigné bientôt. Toute- 
fois ce ministre sera loin d'avoir la même 
envergure que M. Siraons, dans le précé- 
dent cabinet. . . 

Depuis la signature de l'ultimatum', la 
question des réparations est devenue plu- 
tôt une question financière -et économique, 
qu'une question politique. De plus, là ta« 
che du ministre consistera plutôt à main- 
tenir des relations correctes avec les gran- 
des puissances, à éviter des sources de con- 
flits, et à établir une unité de vues dans 
ies questions de politique extérieure entre 
l'Allemagne du Nord et l'Allemagne du 
Sud. 

Avant le choix du ministre des Affaires 
étrangères, un changement important de 
personnel aurait lieu à la Wilhelmstrasse. 
M. de Haniel, secrétaire d'Etat, succéde- 
rait à l'ambassadeur à Londres; M. Boye, 
second secrétaire d'Etat, serait également 
envoyé à l'étranger, et aurait pour suc- 
cesseur, M. Hamrn, un des meilleurs poli- 
tiques bavarois. Enfin. M. Albert, chef de 
la chancellerie d'Empire, aurait demandé 
a résilier .ses fonctions. 

Nouvelles assurances 
Paris, 18 mai. — M. Mayer, ambassadeur 

cl Allemagne, à Paris, a rendu visite cet 
après-midi à M. Briand, et a eu avec le 
président du Conseil un entretien d'un 
caractère personnel, le ministre des Affai- 
res étrangères du Beich n'étant pas encore 
désigné. M. Mayer a renouvelé à M. Brian ' 
l'assurance que Je nouveau gouvernement 
allemand était résolu à exécuter toutes les 
clauses de l'ultimatum des Alliés. Il lui a 
rappelé que déjà le cabinet de Berlin avait 
accepté les conditions de la note de la Com- 
mission militaire interalliée de contrôle, re- 
lative à l'exécution pour le 18 mai, des clau- 
ses aériennes du Traité de Versailles. 

Mesures d'exécution 
Berlin, 18 mai. — Les journaux alle- 

mands annoncent que dans, tous les minis- 
tères, on prépare activement les mesures 
nécessaires pour l'exécution des clauses de 
l'ultimatum, en particulier les projets de loi 
destinés à modifier la loi militaire et a 
établir une taxe sur les exportations. Le 
gouvernement d'Empire a pris contact avec 
les banques au sujet du placement de bons 
du., Tj/ré8°r^ permettant le paiement de un 
milliard de marks-or en 25 jours. On pré- 
sume que la Commission des réparations 
acceptera, le paiement de 150 millions en 
devises étrangères, comme l'Allemagne le 
lui a offert. Enrin, on travaille A l'exécution 
de la livraison offerte par l'Allemagne et 
acceptée par la France, de 25000 maisons 
en bois pour les régions dévastées. 

Le gouvernement d'Empire ai adressé au 
gouvernement bavarois des directives en 
vue de l'exécution de la loi du 25 mars, sur 
le désarmement et eh même temps lui a 
demandé une liste complète de toutes les 
organisations appelées à disparaître d'après 
cette loi. Toutes les organisations d'auto- 
protection, ainsi que les gardes civiques, 
devront figurer sur cette liste. 

Ordres de désarmement 
Berlin, 1S mai.v — D'après le « Journal de 

Huit Heures du Soir », les ordres pour le 
désarmement des forteresses de 1 Est e* 
pour la. destruction du matériel et des 
armes en excédent, seront donnés demain. 

FOUR " W MfllSOH MATERNELLE 

Un cadeau de dix aillions 
= a la Ville de Lille s 

'•»■'     — 

// faut se hâter de l'accepter 
Dans son récent voyage à Lille, M. le 

ministre de l'Hygiène et de la Prévoyance 
Sociale a fait connaître qu'une prochaine 
loi instituerait la Maison maternelle obli- 
gatoire   dans   les   départements. 

La Maison maternelle répond actuelle- 
ment à la véritable formule de la protec- 
tion et de l'assistance à la mère et à l'en- 
fant. La Ville de Lille semble devoir être 
particulièrement favorisée à ce sujet. Le 
Pari mutuel offre, en effet, en quelques 
annuités, a la Commission des Hospices, 
une somme de DIX MILLIONS, à valoir 
dès le 1er juillet, si le PROJET DE CONS- 
TRUCTION D'UNE MAISON MATER- 
NELLE EST DEPOSE POUR LE 1er JUIN. 

Cette Maison maternelle serait destinée à 
être en même temps une école de puéricul- 
ture pour médecins; sages-femmes, et pour 
les mères. C'est un programme complet à 
réaliser dont l'importance sociale ne peut 
échapper à personne. 
 ^>» -—       .i 

Pour la solution du conflit 
du charbon en Angleterre 

DES  NEGOCIATIONS  VONT  ETRE   REPRISES 
Selon le <« Daily Çhronicle », M. Moyd 

George est rentré inopinément à Londres, 
hier, pour se mettre au courant de la crise 
charbonnière. Selon le « Daily Mail », un 
important progrès a été réalisé vers un 
règlement de la grève charbonnière bri- 
tannique. Un échange de vues continuel 
entre M. Lloyd George et les leaders mi- 
neurs a eu lieu par. l'intermédiaire de 
personnalités, qui aboutirait à un plan de 
règlement permanent à soumettre à une 
^conférence conjointe des propriétaires et 
des mineurs. Ces conversations font naître 
l'impression que les négociations ne tarde- 
ront pas à être reprises pour aboutir à la 
solution du conflit du chaabon. M. Thomas 
Ashton, ex-secrétaire de la Fédération des 
mineurs, a préconisé, hier, un règlement 
temporaire. 

Le nombre des chômeurs Inscrits sur les 
registres des British Labour Exchanges 
atteindrait, d'après le ministre du travail, 
dans la première semaine de mai le chif- 
fre de 3.120.000. 
CHEMINOTS ET TRANSPORTS 

A L'AEDE DES MINEURS 
Londres, 18 mai. — Les commissions 

executives, des cheminots et des travail- 
leurs de*' transports ont confirmé leur dé- 
cision d'Interdire à tous leurs membres, 
la manipulation du charbon importé ou du 
charbon dit charbon des jaunes. 

Néanmoins, à Glascow, la commission 
executive des cheminots ayant donné le 
même ordre, les cheminots de Glascow ont 
décidé d'appliquer l'embargo sur toutes 
les marchandises, y compris le charbon 
qui serait manipulé par les jaunes, autre- 
ment dit, par les non-syndiqués. 
 ——>-•♦•—<; _  
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T>evx individus suspects 

étaient d<ts  assassins 
ON LES A ARRETE A NANCY 

Nancy, 18 mai. — Deux individus aux allures 
suspectes, Corneu el Klein, furent appréhendés. 
On trouva sur eux une somme de 3.000 francs. 
Devant les explications embarrassées de ces in- 
dividus, une enquête fut ouverte qui fit décou- 
vrir qu'ils avaient tué et dépouillé un ouvrier, 
a Rrin-sur-Seille, puis avaient .joté son cadavre 
«ferii la rivière où des sondages crieclués de- 
meurent sans résulta» 

Vn jeune commis de banque 
a Volé 109.000 francs 

ON   LE   RECHERCHE   EN   VAIN 

Pari», 18 mai. — Le jeune André-Jean Con- 
jat, né à Lonzac (Corrèze). a 18 ans à peine, 
étant né le n septembre ioo3, mais déjà il a 
donné bien des soucis d'abord ù ses parent», à 
ceux qui l'ont employé — surtout à ces derniers 
— et enfin à la police parisienne, qui le recher- 
che pour un vol de 109.000 fracs. Ce gamin 
qui, le 10 mai, fui chargé par le caissier de 1« 
maison de banque Black et. Isaec, 65, rue de Hi- 
cheiseu, dont il était l'employé, d'aller porter 
109.000 rrancs en billets de banque à un éta- 
blissement de crédit, n'a   plus reparu. 

On crut d'abord à un accident, mai* il fallut 
ae rendre à l'évidence ; Conjat s'eat enfui. 
 — > 

Le Mariage obligatoire 
IL VIENT D'ÊTRE DECRETE 

PAR   LE    PARLEMENT    TURC    D'ANGORA 
Pour conjurer la crise de natalité, te Parle- 

ment tore d'Angora vient d'avoir une idée très 
simple. Il a pris un décret obligeant a. convoler 
en jusTes noces tous les citoyens âgés de 25 ans 
révolus. 

Tout célibataire qui n'obtempérera pas a cet 
ordre formulé par décret se^verra privé du quart 
de ses revenus ou de son salaire, et cette som- 
me sera  versée à  un   fond   spécial  affecté  aux 

rvL     1 W88"*8 difficiles à marier. 
De plus, on encourage vivement les musul- 

mans ayant moins de 50 ans qui, par économie, 
se contentaient d'une seule épouse, à en prendre 
deux  désormais. 

Des  présents de  toute  sorte sont offerts aux 
ramilles  nombreuses  et tous   les   fonctionnaires 
sont tenus de se marier sur l'heure. 
 — > 

Séquestrée depuis 16 ans 
Sa mère l'avait mise en cage 

Paris, 18 mai. — Oa vieni de découvrir une 
grave affaire de séquestration. Une femme du 
nom de Hall habitant Paris, ayant été soupçon- 
née par ses voisins de tenir sa fiJle recluse/ 
la police fouilla le maison de fond en comble 
et finit par découvrir, en effet, la fille de l'in- 
culpée enfermée dans une sorte de cage dis- 
simulée  en, vtn  coin  dm  grenier. 

La malheureuse, qui est âgée de 3i ans, n'a- 
vait, depuis 16 années, vu d'autre visage que 
celui de l'horrible mégère qui la tenait cap- 
tive. 

A' la vue de^ inspecteurs de police, elle pous- 
sa des cris affreux et s'évanouit, Lorsqu'elle 
revint à elle, ce fut pour murmurer des paro- 
les presque incompréhensibles. On reconnut, 
alors qu'elle avait la 'mentalité d'une enfant 
en bas âge. 

La  mère et les autres membres de la famille 
ont été, après  interrogatoire, envoyés dans l'a- 
sile réservé aux aliénés criminels. 
 ->_»+»_(  

Un gemarme assassin 
IL A TUE EN   ALSACE 

UN  ARTILLEUR LYONNAIS 
« Le Nouveau Khin Français » publie, le ré- 

cit suivant d'un pénible incident de garnison 
survenu récemment à Neuf-Brisach   : 

Dimanche. 8 mai, vers ô heures du soir, un 
chasseur alpin qui faisait du'scandale dans un 
bal ayant été arrêté par des gendarmes, un 
attroupement de soldats au nombre d'environ 
aoo vint manifester devant la gendarmerie, de- 
mandant   le   relâchement   de   leur   camarade. 

Devant l'attitude résolue des soldats qui fut 
encore renforcée du fait qu'un* gendarme les 
avait menacés de son revolver, le poilu airrêté 
fut cependant libéré, mais les esprits étaient 
lellemenl échauffés qu'fl fallut l'intervention 
d'une escouade de chasseurs de service pour ré- 
tablir l'ordre. 

Malheureusement, la journée ne devait pas 
se passer sans effusion de sang, et dans la nuit 
un incident grave se produisit. 

Le canonnier Jean-Alfred Berger, du 5me 
d'artillerie, de la classe iS, se trouvait le même 
soir, vers minuit, dans lin café, lorqu'un gen- 
darme entra. Se trouvant en fraude, le poilu 
prit te fuite, cependant que le gendarme le 
poursuivait. 

Arrivé près de la caserne des chasseurs à pied, 
le gendarme sortit son revolver et se mit à 
tarer sur le soldat. Une balle atteignit ce der- 
nier au foie, et lundi matin, vers 10 heures, 
celui-ci expirait à la suite d'une hémorragie 
interne. 

Ses parents, qui habitent Lyon, 4r, rue de 
la Thibaudière, furent avisés aussitôt par un té- 
légramme  du  commandant de ' ia  batterie. 

M. Bauer, commissaire spécial de Golmar, 
s'est rondu mardi après-midi sur les lieux pour 
l'enquête. 

L'inculpé reconnaît bien s'être servi de son 
arme, mais il prétend avoir tiré en l'air ; il 
a été établi que lorsque le soldat fut tombé à 
terre, le gendarme l'avait frappé et lui avait 
porté plusieurs coups de pied dans le ventre, 
lui cassant ainsi une côte. 

Il sera déféré devant le conseil de guerre. *  >~^+— <   

fla Congrès da Bâtiment 
LA  DISCUSSION DU RAPPORT MORAL ■ 

• Dijon. 18 mai. — Aujourd'hui le Congrès du 
Bâtiment, dont les séances sont présidées par 
Petitbon, du Syndicat des Plombiers, assisté de 
Ligor, du Syndicat dés Peintres, et Lechapt, des 
tailleurs de pierre, a poursuivi la discussion 
du rapport moral du Bureau Confédéral. 

On a entendu de nombreux orateurs, parmi 
lesquels Pierton, du Syndicat du Bâtiment de 
Voiron. Coutaveur, du Syndicat des Commis et 
Dessinateurs de la Seine, Imbs, d'Alsaoe-Lorrai- 
ne. Rose, de la Somme, l.egay, de Lyon. Des 
critiques très sévères concernant la direction' de 
la Fédération n'ont pas été ménagées au bureau, 
mais en même temps, plusieurs délégué dont 
Imbs. Rose, l.egay, ont montré le- à&nger des 
divisions, et ont insisté pour que tous travail- 
lent d'un commun accord, afin d'arriver a là 
suppression de l'exploitation de l'homme par 
l'homme. 

Avant de lever ta séance, le secrétaire géné- 
ral de la Fédération du Bâtiment, Chanvin, a 
lu une dépêche de la délégation italienne, fai- 
sant- connaître que ses passeports lui avaient 
été refusés. 

Le Congrès des travailleurs du bâtiment, a dé- 
cidé de prolester contre le refus des passeports 
aux délégués italiens, et a entendu, ensuite Pac- 
quel, de Tourcoing, Charbonniet" de Paris, Ceret 
de Rennes, qui suivant leur tendance, ont parlé 
pour ou contre le rapport moral. 

On a discuté ensuite pour savoir si en dehors 
de Chanvin, "secrétaire général. Cordier secré- 
taire-adjoint pourra prendre la parole. Par 148 
vot>. conte 129, aux applaudissements des mino- 
ritaires, on a décidé que Cordier ne sera pas 
entendu. 

La suite de la discussion du rapport a été 
renvoyée à demain. 

TELESCOPAGE D'AUTOS 
DEUX   MORTS   ET   VINGT  BLESSES 

LES 
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Le Chat chasseur 
IL EST INTERDIT EN AVEYRON 

Parmi les condamnations prononcées à 
la dernière audience du tribunal correction- 
nel de Saint-Affrique, on peut en signaler 
une qui a été prononcée pour « chasse en 
temps prohibé », contre une fermière de 
Cornus, qui avait laissé divaguer son chat 
dans les champs. 

C'est par application de l'article 4 d'un 
airrêté préfectoral dû 10 décembre 1920, sur 
la chasse, que cette condamnation a été 
prononcée. Cet article est ainsi conçu : 

« En raison des grandes quantités d'oi- 
seaux détruits par les chats, la divagation 
de ces animaux est interdite dans les cam- 
pagnes,  à quelque époque que ce soit ». 

De sorte que pour-obéir à leur préfet, les 
Aveyronnais vont être obligés d'attacher 
leurs chats ! 

Pour la suppression du chômage 
UNE PROPOSITION COMMUNISTE 

Mafurel, député des Bouches-du-Rhône et ses 
collègues communistes, ont déposé une propo- 
sition de loi tendant à la suppression - du chô- 
mage et â la constitution de biens communs. 

Aux termes de cette proposition, le Ministre 
du Travail soumettrait aux Chambrts, au dé- 
but de chaque année,' un programme de travaux 
aveiydevis ôo dépenses. Les Chambres autorise- 
raient t'émi.-s&ion é<juivajente de billets du tra- 
vail, exclusivement affectes a-ii paiement dos 
salaires et des manières ouvrées. Les billet* du 
travail aiflNuent w."s( toroé.   . 

Un affreux accident s'est produit hier 
dans le Grand-Duché de Luxembourg, aux 
environs de Gonderalge, à dix kilomètres 
de   Dommeldange. 

Quatre auto& se suivaient sur la route et 
roulaient à vive allure. Tout à coup, la 
première, par suite de la rupture d'un mé- 
canisme, s'arrêta brusquement; les autres 
voitures vinrent s'écraser sur elle. Ce fut 
un accident aussi terrible qu'un télesco- 
page de chemin de fer. 

Les occupants des autos, une vingtaine 
de personnes, furent tous blessés. Un ingé- 
nieur, M, Bastendorf, a été tué sur le 
coup. Sa mère a succombé peu après. M. 
Denis, juge de paix à Anvers, blessé au 
crâne, est dans le coma. Tous les blessés 
ont été transportés dans un hôpital pro- 
che. 

Cet accident a causé une émotion consi- 
dérable dans la région. 
 i >—•»— <    '.  

Le mobilier de Lan dru 
*       au feu-,, des enchères 

C'es^ aujourd'hui jeudi qu'on liquidera aux 
enchères, à la salle dés ventes, à Paris, ce qui 
reste du mobilier de Landru : un canapé, un 
fauteuil à bascule, un buffet, etc. 

Ces aj*ubles seront extraits aujourd'hui du 
cabinet où ils élaiont enfermés, 76, rue Ro- 
chechouarl, et  transportés à  l'hôtel  des ventes. 

Il y aura des amateurs... 
 -■ ; )~«4>aa—( — 

Le .6"» Ctotenaipe de Dante 
DBS PETES A  TOULOUSE 

Da grandes fêtes seront organisées a TOOJOUPC- 
du  21   au   30  mal,  par  U   Comité  Régio 
l'Union  Latine, a  lçoca^ion du ^'yi^"if 

ional  de 
fiente- 

Insurgés Saut-Silésieos 
se sKîawltent aux Allies 
:.• Mais ils demandent f occupation 
par nos troupes des zones évacuées 

Berlin, 1$ mai. — Selon un télégramme 
d'Oppeln. le comité exécutif polonais, dont 
M. Korfanty est président, a télégraphia 
dans le sens suivant à la Commission inte- 
ralliée à Oppeln : 

« Nos forces, pleines d'allant, sont main- 
tenant prêtes à opérer une retraite suffi- 
samment grande pour garantir que les 
hostilités avec les Allemands cessent inx- ' 
médiatement, à condition que- les terrains 
qu'elles abandonnent soient occupés pai* 
les troupes alliées et non par des troupes 
allemandes. Nous ne céderons pas • un 
pouce de terrain aux Allemands, mais 
nous nous soumettrons à la Commission 
interalliée. Nous sollicitons donc ainsi que 
la zone évacuée soit occupée par les al- 
liés, afin que la population polonaise nJ 
soit Pas l'objet de représailles, ainsi que 
cela  s'est   déjà  produit   ». 

ils ne ïïBuIsnt plus de la 
fjpnnie prussienne 

Un rédacteur du ■< Daily Express » a pu 
interviewer Korfanty à propos du discours 
de M. Lloyd George. 

Le dictateur polonais a dit : 
— Je dois déclarer au Premier britanni- 

que, comme le lui déclarera la population 
de Haute-Silésie, que nous ne nous lais- 
serons pas remettre sous ia tyrannie prus- 
sienne. 

Korfanty espère que la décision des Al- 
liés à cet égard sera conforme à la justice. 
Il a déclaré n'avoir pris les armes que 
pour empêcher le désordre. Si les Alliés 
prennent une décision injuste, il s'éloi- 
gnera et alors ce sera de nouveau de 
chaos. 

Le Conseil suprême 
va se 1I8 samedi 

Le « Daiiy Mail » croit savoir que le 
Conseil suprême se réunira samedi pro- 
chain, à. Boulogne. 

D'autre part, la » Chicago Tribune » pu- 
blie la dépêche suivante de Londres: «~Le 
Foreing-Office annonce qu'une réunion du 
Conseil suprême aura lieu à Ostende bu-a 
Boulogne, vers la. fin de la semaine au 
plus tard, en vue de discuter la questiou 
de lu  Haute-Silésie ». 

Méfiant allemande 
Berlin, 18 mai. — La presse allemande se 

montre en général assez méfiante envers le 
télégramme de capitulation de Korfanty. 
Son offre de capitulation à la Commission 
interalliée signifie qu'il considère son en- 
treprise comme avortée. Le droit de l'Al- 
lemagne qui s'appuyait sur le traité do 
Versailles, disent les journaux de B&riin, 
triomphe donc du vacarme fait à Varso- 
vie. Le3 rapports de Korfanty sur la ligno 
de démarcation, ont été désavoués par" IëU 
Commission interalliée. 

Korfanty essaie maintenant par un 
moyen détourné,' d'arriver à des pourpar- 
lers avec la Commission interalliée, qui 
lui posera des conditions claires et pré- 
cises. 

La seule réponse de la Commission in- 
teralliée ne saurait être que la livraison 
de toutes les armes, livraison des coupa- 
bles et évacuation complète de tout le ter- 
ritoire plébiscitaire, par les insurgés polo- 
nais. 

L'Oliemagne enrôle toujours 
Berlin, 18 mai. — On signale que des 

bureau de recrutement pour la Haute-Silé- 
sie fonctionnent dans plusieurs villes, en 
particulier à Berlin, Munich, Dortmund. 
En théorie, on enrôle pour la police plé- 
biscitaire, mais en réalité, pour des for- 
mations' militaires. 

Les troupes ainsi recrutées sont dirigées 
sur Brieg. en Silésie, où elles sont armées. 
Ce serait surtout des étudiants et des tout 
jeunes gens. Il y aurait un millier de sol- 
dats à Beuthen prêts à passer Ja. frontière 
de Silésie. 

M. Lloyd Oeorge 
maintient ses déclarations 

Londres, 18 mai. — M. Lloyd George a 
fait à l'Agence Reuter, les déclarations sui- 
vantes : 

« Je maintiens les déclarations que j'ai 
faites à la Chambre des Communes, au 
sujet de la Silésie. Naturellement, je n'ac- 
cepte la responsabilité que de ce que j'ai 
vraiment dit et non des comptes rendus 
tronqués et dénaturés, reproduits par !a 
presse française. L'approbation presque 
unanime donnée tant par la presse améri- 
caine et italienne, que par la presse bri- 
tannique, au sentiment que j'ai exprimé, 
montre que les grandes nations qiii^taient 
aux côtés de ia France dans l'Ouest, veu- 
lent interpréter équitablement le traité de 
Versailles. Je n'ai jamais été témoin d'une 
telle unanimité sur aucune question. Tou- 
tes les nuances d'opinion, dans ces trois 
pays, ont adopté les mêmes vues. Il serait 
malheureux que la presse française adop- 
tât des vues différentes. Nous devons to- 
lérer des divergences d'opinion entre nous. 

Avec tout le respect possible, qu'il me 
soit possible de dire à la presse française 
que l'habitude de traiter chaque expres- 
sion d'une opinion alliée qui ne coïncide 
pas avec la sienne, comme une imperti- 
nence, est très préjudiciable Si l'on per- 
siste dans cette disposition d'esprit, ce 
sera fatal à toute entente. L'attitude adop- 
tée par l'opinion publique britannique, 
américaine et italienne sur la question de 
la Silésie, ne devrait pas offenser la 
France. 

Cette opinion publique s'en tientr au 
traité de Versailles. Elle veut appliquer 
les clauses du traité avec justice, qu'elles 
soient pour ou contre l'Allemagne. 

Le sort de la Haute-Silésie doit être dé- 
cidé par le Conseil suprême, et non par 
Korfanty. 

Il   ne  peut  être  permis  aux  enfants   du 
traité   de casser  impunément  la   vaisselle 
de l'Europe. On doit leUr imposer un frein, 

^jjflLQjft il z aura constamment des difficul- 
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